
 

Abonnes au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement   

Sources : 

Kenya 

REPÈRES PAYS 

Ancienne colonie britannique, le Kenya est devenu indépendant en 1963. Le pays a connu 

d’importantes violences (plus de 1 330 morts et 600 000 déplacés) à la suite des élections 

présidentielles de 2007, en raison de soupçons de fraude. Une médiation internationale a 

abouti à la mise en place d’un gouvernement de coalition en février 2008. Une nouvelle cons-

titution est adoptée en 2010. Des réformes institutionnelles, judiciaires et policières ont été  

mises en place et ont permis le bon déroulement des présidentielles de 2013. Le Kenya est la 

cible d’actes terroristes de la milice terroriste Al-Shabaab (attentats d’un centre commercial 

en 2013 et à l’université de Garissa en 2015), liée à son engagement militaire en Somalie. 

Les dernières élections présidentielles, remportées par le président sortant Uhuru Kenyatta, 

ont été boycottées par l’opposition, en particulier dans l’Ouest du pays où les élections n’ont 

pas pu avoir lieu. Après avoir été annulées en août 2017, elles se sont finalement déroulées 

en octobre de la même année mais avec une faible participation (34,5 %). Après des mois 

d’affrontements, le président kényan Uhuru Kenyatta et l'opposant Raila Odinga se sont en-

gagés à travailler ensemble . 

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 48,4 millions 
Population 15-64 ans : 56 %   
Superficie : 580 370 km² 
ZEE : 0,11 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 26 %     
Densité de population : 85 hab/km²     
IDH : 0,55 (146e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 95e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
CAE : Communauté de l’Afrique de l’Est 

COMESA : Marché commun de l'Afrique orientale et 
australe  

IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA : Association des Etats riverains de l’océan 
Indien 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

BRICS : Groupe qui comprend le Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud qui se réunit 
tous les ans depuis 2011 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 

Directeur de la Publication 
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République présidentielle 

Président : M. Uhuru Kenyatta (depuis 2013 réélu en 

2017) 

Membre des organisations régionales  : 

 CAE, COMESA, IORA, OMC, UA 

Membre du Commonwealth 



 

Crédit au secteur privé : 32,9  % du PIB 
Taux directeur (2017) : 10 %  

Principaux pays d’origine des touristes :  
Etats-Unis, Royaume-Uni, Inde 
Nombre de touristes : 1,2 M 
Rentrées liées au tourisme : 1,5 Mds € 

 Fait partie des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
compris entre 923 et 3 631 euros selon la classification de la 
Banque mondiale 

 Le PIB/habitant est le plus important de la CAE et est en hausse 
de 30 % entre 2005 et 2015 à la suite de la mise en place en 
2008 de la stratégie « Vision 2030 » qui donne la priorité au 
développement des infrastructures (transport et énergie) 

 L’économie est portée par les services (transports, médecine, 

éducation, finance etc.), qui font du pays une plateforme régio-
nale favorisée par sa situation géographique 

 La croissance est stimulée par la hausse de la fréquentation 
touristique, de l’agriculture et des investissements publics  

 Le PIB se répartit entre les services (45 %), l’agriculture (36 %) et 

l’industrie (19 %) 

 L’économie kényane est pionnière en Afrique dans les tech-
nologies de l’information et de la communication, avec, par 
exemple, M-Pesa, premier système de paiement mobile en 
Afrique, lancé en 2007 et Akiba, plateforme mobile de souscrip-
tion d’obligations du Trésor inaugurée en 2017  

 Seul 4 % des terres arables sont irriguées, 20 % de la population 

appartient à la classe moyenne mais, 2,6 millions de Kenyans ont 
recours à une assistance alimentaire et une majorité vit dans 
l’habitat informel 

 L’inflation a été en forte hausse en 2011 à la suite des faibles 

précipitations qui ont limité la production alimentaire 

PIB à prix courant : 63,4 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 1028 € 
Taux de croissance réel : 5,8 % 
Taux de croissance moyenne (2006-2016) : 5,2 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,9 % du PIB  
Taux d’Inflation : 6,3 % 
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Balance commerciale (biens & services) : -8,8 % du 
PIB 
Principaux produits importés : équipements indus-
triels, produits pétroliers, voitures 
Principaux produits exportés : thé, fleurs, hydrocar-
bures 
Principaux clients : Ouganda, Pays-Bas, États-Unis, 
Allemagne  
Principaux fournisseurs : Chine, Inde, États-Unis  
Taux d’importation biens et services : 23,4 % du PIB 
Taux d’exportation biens et services : 14,6 % du PIB 
Balance courante : -5,1 % du PIB  
Parité du shilling kenyan/euro (moy. 2016) : 112 
Dette extérieure publique et privée : 42,9 % du PIB 
Doing Business (2018) : 80e ( 2e du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE :  -0,3 % du PIB 

Solde budgétaire : -8,7 % du PIB  
Dette publique : 52,5 % du PIB   

 L’Etat a mené depuis 2009 une politique de grands travaux en 

matière de transport et d’énergie.  

 Cette politique budgétaire expansionniste a entrainé des 

déficits budgétaires et une hausse de la dette publique (de 
10 points de PIB entre 2013 et 2016)   

 L'assiette fiscale a été élargie grâce à une meilleure perception 

des impôts et la baisse des dépenses courantes 

 La facilité de crédit de 1,3 milliard d’euros accordée en 2016 

par le FMI a été gelée du fait du dépassement de la barre mini-
male du déficit budgétaire conditionnant son accès (retour du 
déficit à 3,7 % du PIB en 2018-19) 

Émission de CO2/habitant (2014) : 0,3 tonne   
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 80 %  
Production d’électricité (2015) : 9,5 Mds kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 7,6 Mds 
kWh 

 La crise de liquidité fin 2015 a entrainé le plafonnement des 

intérêts maximum sur les prêts et mis la pression sur les petites 
banques 
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2005) : 33,6 % 
Indice de Gini (2005) : 0,48 (9e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 36 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 63 % 
Abonnés au téléphone mobile : 142 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 3,9 
Taux de mortalité infantile : 36 ‰  
Espérance de vie (2015) : 67 ans (6e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 78 %  
IDH : 0,55 (146e mondial et 7e  du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 La fréquentation touristique repart à la hausse en 2016 

(+16 %), après les baisses d’affluence liée aux attaques terro-
ristes de 2013 et 2015. Les safaris photos constituent l’attrait 
principal de la destination, 

 Plusieurs mesures ont été prises pour permettre cette relance : 

gratuité du visa pour les moins de 16 ans, réduction des tarifs 
d’entrée d’un tiers dans les parcs nationaux et annulation des 
redevances d’atterrissage pour les compagnies aériennes  

 Le déficit commercial est structurel en raison d’une faible diver-

sification des exportations, du besoin d’importations de capital et 
d’équipements importants, d’une hausse de la consommation et 
de l’investissement public 

 Toutefois le déficit commercial est en baisse depuis 2014 suite 

à la diminution du cours du pétrole, de l’arrêt des livraisons 
d’avions et de la hausse des fonds envoyés par les expatriés 

 Le Kenya bénéficie du marché commun de la CAE 

 La mise en service du chemin de fer Standard Gauge Railway 

et l’accord tripartite de libre-échange (CAE, COMESA et 
SADC) facilitent les échanges régionaux 

 Des zones économiques spéciales se développent  

 Le climat des affaires s’améliore (simplification des procé-

dures pour la création d’entreprise, amélioration de l’accès au 
crédit et à l’électricité et suppression des barrières tarifaires)  

 Les IDE chinois sont en hausse dans les secteurs miniers et 

des hydrocarbures  

 71 % du mix énergétique vient de la biomasse utilisée aux 

deux tiers pour le chauffage et la cuisson des aliments  

 Les importations de pétrole sont en hausse dans le contexte 

d’industrialisation du pays  

 La production électrique provient de la géothermie (44 %), de 

l’énergie hydraulique (36 %) et thermique (20 %) 

 Les investissements sont croissants dans le secteur des 
énergies renouvelables (Chine, Inde) 
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Taux de chômage (2017) : 10,5 % et 22 % chez 
les 15-24 ans  
Taux d’activité (15-64 ans) (2017): 65 % 



 

Crédit au secteur privé : 32,9  % du PIB 
Taux directeur (2017) : 10 %  

Principaux pays d’origine des touristes :  
Etats-Unis, Royaume-Uni, Inde 
Nombre de touristes : 1,2 M 
Rentrées liées au tourisme : 1,5 Mds € 

 Fait partie des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
compris entre 923 et 3 631 euros selon la classification de la 
Banque mondiale 

 Le PIB/habitant est le plus important de la CAE et est en hausse 
de 30 % entre 2005 et 2015 à la suite de la mise en place en 
2008 de la stratégie « Vision 2030 » qui donne la priorité au 
développement des infrastructures (transport et énergie) 

 L’économie est portée par les services (transports, médecine, 

éducation, finance etc.), qui font du pays une plateforme régio-
nale favorisée par sa situation géographique 

 La croissance est stimulée par la hausse de la fréquentation 
touristique, de l’agriculture et des investissements publics  

 Le PIB se répartit entre les services (45 %), l’agriculture (36 %) et 

l’industrie (19 %) 

 L’économie kényane est pionnière en Afrique dans les tech-
nologies de l’information et de la communication, avec, par 
exemple, M-Pesa, premier système de paiement mobile en 
Afrique, lancé en 2007 et Akiba, plateforme mobile de souscrip-
tion d’obligations du Trésor inaugurée en 2017  

 Seul 4 % des terres arables sont irriguées, 20 % de la population 

appartient à la classe moyenne mais, 2,6 millions de Kenyans ont 
recours à une assistance alimentaire et une majorité vit dans 
l’habitat informel 

 L’inflation a été en forte hausse en 2011 à la suite des faibles 

précipitations qui ont limité la production alimentaire 

PIB à prix courant : 63,4 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 1028 € 
Taux de croissance réel : 5,8 % 
Taux de croissance moyenne (2006-2016) : 5,2 %   
Dépenses de consommation des ménages :  
77,9 % du PIB  
Taux d’Inflation : 6,3 % 
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Balance commerciale (biens & services) : -8,8 % du 
PIB 
Principaux produits importés : équipements indus-
triels, produits pétroliers, voitures 
Principaux produits exportés : thé, fleurs, hydrocar-
bures 
Principaux clients : Ouganda, Pays-Bas, États-Unis, 
Allemagne  
Principaux fournisseurs : Chine, Inde, États-Unis  
Taux d’importation biens et services : 23,4 % du PIB 
Taux d’exportation biens et services : 14,6 % du PIB 
Balance courante : -5,1 % du PIB  
Parité du shilling kenyan/euro (moy. 2016) : 112 
Dette extérieure publique et privée : 42,9 % du PIB 
Doing Business (2018) : 80e ( 2e du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE :  -0,3 % du PIB 

Solde budgétaire : -8,7 % du PIB  
Dette publique : 52,5 % du PIB   

 L’Etat a mené depuis 2009 une politique de grands travaux en 

matière de transport et d’énergie.  

 Cette politique budgétaire expansionniste a entrainé des 

déficits budgétaires et une hausse de la dette publique (de 
10 points de PIB entre 2013 et 2016)   

 L'assiette fiscale a été élargie grâce à une meilleure perception 

des impôts et la baisse des dépenses courantes 

 La facilité de crédit de 1,3 milliard d’euros accordée en 2016 

par le FMI a été gelée du fait du dépassement de la barre mini-
male du déficit budgétaire conditionnant son accès (retour du 
déficit à 3,7 % du PIB en 2018-19) 

Émission de CO2/habitant (2014) : 0,3 tonne   
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique : 80 %  
Production d’électricité (2015) : 9,5 Mds kWh   
Consommation d’électricité (2015) : 7,6 Mds 
kWh 

 La crise de liquidité fin 2015 a entrainé le plafonnement des 

intérêts maximum sur les prêts et mis la pression sur les petites 
banques 
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2005) : 33,6 % 
Indice de Gini (2005) : 0,48 (9e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 36 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 63 % 
Abonnés au téléphone mobile : 142 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 3,9 
Taux de mortalité infantile : 36 ‰  
Espérance de vie (2015) : 67 ans (6e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 78 %  
IDH : 0,55 (146e mondial et 7e  du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 La fréquentation touristique repart à la hausse en 2016 

(+16 %), après les baisses d’affluence liée aux attaques terro-
ristes de 2013 et 2015. Les safaris photos constituent l’attrait 
principal de la destination, 

 Plusieurs mesures ont été prises pour permettre cette relance : 

gratuité du visa pour les moins de 16 ans, réduction des tarifs 
d’entrée d’un tiers dans les parcs nationaux et annulation des 
redevances d’atterrissage pour les compagnies aériennes  

 Le déficit commercial est structurel en raison d’une faible diver-

sification des exportations, du besoin d’importations de capital et 
d’équipements importants, d’une hausse de la consommation et 
de l’investissement public 

 Toutefois le déficit commercial est en baisse depuis 2014 suite 

à la diminution du cours du pétrole, de l’arrêt des livraisons 
d’avions et de la hausse des fonds envoyés par les expatriés 

 Le Kenya bénéficie du marché commun de la CAE 

 La mise en service du chemin de fer Standard Gauge Railway 

et l’accord tripartite de libre-échange (CAE, COMESA et 
SADC) facilitent les échanges régionaux 

 Des zones économiques spéciales se développent  

 Le climat des affaires s’améliore (simplification des procé-

dures pour la création d’entreprise, amélioration de l’accès au 
crédit et à l’électricité et suppression des barrières tarifaires)  

 Les IDE chinois sont en hausse dans les secteurs miniers et 

des hydrocarbures  

 71 % du mix énergétique vient de la biomasse utilisée aux 

deux tiers pour le chauffage et la cuisson des aliments  

 Les importations de pétrole sont en hausse dans le contexte 

d’industrialisation du pays  

 La production électrique provient de la géothermie (44 %), de 

l’énergie hydraulique (36 %) et thermique (20 %) 

 Les investissements sont croissants dans le secteur des 
énergies renouvelables (Chine, Inde) 
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Taux de chômage (2017) : 10,5 % et 22 % chez 
les 15-24 ans  
Taux d’activité (15-64 ans) (2017): 65 % 



 

Abonnes au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement   

Sources : 

Kenya 

REPÈRES PAYS 

Ancienne colonie britannique, le Kenya est devenu indépendant en 1963. Le pays a connu 

d’importantes violences (plus de 1 330 morts et 600 000 déplacés) à la suite des élections 

présidentielles de 2007, en raison de soupçons de fraude. Une médiation internationale a 

abouti à la mise en place d’un gouvernement de coalition en février 2008. Une nouvelle cons-

titution est adoptée en 2010. Des réformes institutionnelles, judiciaires et policières ont été  

mises en place et ont permis le bon déroulement des présidentielles de 2013. Le Kenya est la 

cible d’actes terroristes de la milice terroriste Al-Shabaab (attentats d’un centre commercial 

en 2013 et à l’université de Garissa en 2015), liée à son engagement militaire en Somalie. 

Les dernières élections présidentielles, remportées par le président sortant Uhuru Kenyatta, 

ont été boycottées par l’opposition, en particulier dans l’Ouest du pays où les élections n’ont 

pas pu avoir lieu. Après avoir été annulées en août 2017, elles se sont finalement déroulées 

en octobre de la même année mais avec une faible participation (34,5 %). Après des mois 

d’affrontements, le président kényan Uhuru Kenyatta et l'opposant Raila Odinga se sont en-

gagés à travailler ensemble . 

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 48,4 millions 
Population 15-64 ans : 56 %   
Superficie : 580 370 km² 
ZEE : 0,11 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 26 %     
Densité de population : 85 hab/km²     
IDH : 0,55 (146e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 95e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
CAE : Communauté de l’Afrique de l’Est 

COMESA : Marché commun de l'Afrique orientale et 
australe  

IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA : Association des Etats riverains de l’océan 
Indien 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

BRICS : Groupe qui comprend le Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud qui se réunit 
tous les ans depuis 2011 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 

Directeur de la Publication 

 Stéphane Foucault 

Rédactrice en chef: 

Magali Ardoino 

Maquettage 

 Frédéric Sicard 

Insee—Iedom– AFD—2018 

 

C E R O M 

Juin 2018 

République présidentielle 

Président : M. Uhuru Kenyatta (depuis 2013 réélu en 

2017) 

Membre des organisations régionales  : 

 CAE, COMESA, IORA, OMC, UA 

Membre du Commonwealth 




